
 

 

 

 
 

COMMUNE D’ORAISON                           ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
 

Décision n° 03/2025 du 13 janvier 2025 
portant réalisation d’un virement de crédit n° 2 budget principal 2024 

 

Le Maire d’Oraison, 

 

Vu l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 83/2022 du 24 octobre 2022 portant adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023, 

 

Vu la délibération n° 28/2024 du 28 mars 2024 autorisant la fongibilité des crédits à hauteur de 7.5 % des dépenses réelles de 

chacune des sections, 

 

Vu la délibération n° 29/2024 du 28 mars 2024 portant adoption du budget primitif 2024 où était inscrite une prévision budgétaire 

au chapitre 014 – Atténuation de produits – qui était prévue pour le reversement du FPIC pour un montant de 67 000 €, 

 

Considérant qu’au cours de l’année, il a été demandé de régulariser un dégrèvement de la taxe d’habitation sur les logements 

vacants pour un montant de 8 329 € et de rembourser un montant de 9 528,59 € concernant la redevance des activités 

hydroélectriques indument perçue sur le chapitre 014 – Atténuation de produits –  

 

Considérant le besoin de crédits supplémentaires au chapitre 014 – Atténuation de produits - pour permettre de réaliser ces 

opérations comptables, 

 

DECIDE 

 

Article 1 : de procéder aux virements de crédits comme suit : 

 

Chapitre Sens Nature Lilellé Montant 

014 – Atténuation de 

produits 

Dépenses 7391112 Dégrèvement de taxe 

d’habitation 

+ 8 330 € 

014 – Atténuation de 

produits 

Dépenses 7398 Reversements, 

restitutions et 

prélèvements divers 

          + 9 530 € 

011 -  Charges à 

caractère général 

Dépenses 6188 Autres frais divers - 17 860 € 

 

 
 

Article 2 :  
 

 

La présente décision sera communiquée au Conseil Municipal lors de sa prochaine réunion et fera l’objet d’une publication sur le 

site internet de la commune. 

                                                                                             A Oraison, le 13 janvier 2025. 
 
 

          
 
 

 
En application des dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de la justice administrative, cette décision peut faire l’objet d’un recours en annulation devant 

le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.                                                                  


